Statuts de Fédération Luttes Solidarités Travail asbl

N° entreprise : 0861.170.651
La Fédération Luttes Solidarités Travail asbl a été officiellement constituée le 29 octobre 2003, date de publication des statuts dans les Annexes au Moniteur belge « Associations sans but lucratif ». Numéro d’identification : 0113509. 

Les statuts originaux n’ont subi aucune mise à jour.
Les associations suivantes :

- Luttes, Solidarités, Travail asbl, rue Pépin 64, 5000 Namur
représentée par :

- Fourneau Jacques, chemin de la Caracole 8, 5000 Namur,

- Versailles Philippe, rue du Rond-Chêne 83, 5020 Vedrin,

- Zeippen Jean-Marc, rue Godfroid 11, 5000 Namur;

- L.S.T. Andenne asbl, rue d'Horseilles 26, 5300 Andenne
représentée par :

- Close Patrick, rue Libeck 17, 5300 Andenne,

- Daemen Jean-Marie, ruelle Valentour 2A, 5340 Haltinne,

- Jacques Dominique, avenue Reine Elisabeth 4, 5300 Andenne;

- Luttes, Solidarités, Travail Ciney-Marche asbl, rue de Monin 96, 5362 Achet
représentée par :

- Cornet Chantal, rue de Huy 164/1, 5350 Ohey,

- Harte Albert, Pierreux 129, 5377 Heure,

- Lardinois Fabien, rue de Monin 96, 5362 Achet;

ainsi que monsieur Verbeke Didier, rue des Combattants 93, 5300 Sclayn. 

ont convenu de constituer une association sans but lucratif dont les statuts ont été arrêtés comme suit :

Titre 1 – Dénomination et siège social
Article 1er. L'association est dénommée Fédération Luttes, Solidarités, Travail, en abrégé Fédération LST.

Article 2. Son siège social est établi à 5000 Namur, rue Pépin 64, dans l'arrondissement judiciaire de Namur.  Il peut être transféré par décision du Conseil d'administration.

Titre 2 – But social
Article 3. L'association a pour but social de rencontrer et de regrouper des personnes issues de la population la plus pauvre, en vue de rechercher, créer et gérer les moyens de se libérer de l'assistance, de la dépendance et de la pauvreté.  

Elle le fait uniquement au travers des missions qui lui sont dévolues dans le cadre des législations relatives à l'éducation permanente en Communauté française de Belgique. 
Titre 3 – Membres
Article 4. Le nombre des membres de l'association n'est pas limité.  Son minimum est fixé à trois dont au moins 2 personnes morales et 1 personne physique.

Article 5. Les membres sont des personnes morales et des personnes physiques. 

Les membres sont admis pour un terme de 4 ans renouvelable.

Les personnes morales sont représentées chacune par 3 mandataires issus et mandatés par elles et dont le mandat est fixé pour une durée de 4 ans renouvelable.

Un registre des membres est tenu au siège de l'association.

Article 6. Toute personne morale, pour être admise et conserver sa qualité de membre, doit répondre aux conditions suivantes :

· adhérer pleinement au texte de la charte de la Fédération dite "charte de Malonne" et matérialiser son adhésion en apposant la signature de son président au bas du texte;

· établir, pièces à l'appui, être une personne morale légalement constituée;

· établir, pièces à l'appui, avoir un but social fidèle au but social de la Fédération LST en son premier alinéa; 

· s'engager à proposer un délégué et un délégué-suppléant parmi ses mandataires pour la représenter comme administrateur.

Toute personne physique, pour être admise et conserver sa qualité de membre, doit répondre aux conditions suivantes :

· adhérer pleinement au texte de la charte de la Fédération dite "charte de Malonne" et matérialiser son adhésion en apposant sa signature au bas du texte;

· être mandatée par l'Assemblée dite "assemblée de Malonne".

Article 7. L'admission d'un nouveau membre doit être proposée au Conseil d'administration par au moins 2 membres.  

Le Conseil d'administration transmet la candidature et un avis sur celle-ci à l'Assemblée générale qui statue à l'unanimité sur la demande d'admission. Les modalités de l'article 16, alinéas 2 et 3 ne sont pas d'application dans ce cas.

Article 8. La démission des membres est régie par les dispositions légales.

Le droit de recours est organisé par le règlement d'ordre d'intérieur.

Le membre démissionnaire, suspendu ou exclu n'a aucun droit sur le fond social.  Il ne peut réclamer ou requérir ni relevé, ni reddition des comptes, ni apposition de scellés, ni inventaire, ni remboursement des cotisations versées.

Titre 4 – Cotisations

Article 9. Le montant de la cotisation annuelle est fixé chaque année par l'Assemblée générale sur proposition du Conseil d'administration.  Il ne peut excéder € 125. 

Elle doit être payée sans appel pour le 1er octobre de chaque année.

Titre 5 – Assemblée générale

Article 10. L'Assemblée générale est présidée par le président du Conseil d'administration ou, s'il est absent, par l'administrateur le plus anciennement constitué en personne morale.
Article 11. L'Assemblée générale est le pouvoir souverain de l'association dans le cadre de la loi et des présents statuts.

Sont notamment réservés à sa compétence :

1° la modification des statuts;

2° la nomination et la révocation des délégués et délégués-suppléants au Conseil d'administration visés à l'article 19 alinéa premier;

3° l'admission, la suspension ou l'exclusion des membres;

4° l'approbation des comptes et budgets annuels;

5° la dissolution de l'association, la liquidation et l'affectation de son patrimoine;

6° l'octroi au Conseil d'administration de l'autorisation expresse et préalable de déléguer certains de ses pouvoirs à des tiers qui ne seraient pas choisis parmi les mandataires des membres à l'Assemblée générale visés à l'article 5 alinéa 3;

7° la décharge à octroyer aux administrateurs;

8° tous les cas où les présents statuts l'exigent.

Article 12. Il doit être tenu au moins une Assemblée générale annuelle.  L'association peut être réunie en Assemblée générale extraordinaire par décision du Conseil d'administration ou à la demande d'au moins un cinquième des membres, dans le mois qui suit cette demande.

Article 13. L'Assemblée générale est convoquée par le Conseil d'administration par lettre ordinaire adressée à chaque membre, au moins 15 jours avant l'Assemblée générale, et signée par un administrateur au nom du Conseil d'administration.

L'ordre du jour est mentionné dans la convocation.

Tout point proposé par au moins un cinquième des membres doit être porté à l'ordre du jour.

Sauf dans les cas où la loi l'interdit, l'Assemblée générale peut délibérer valablement sur des points qui ne sont pas mentionnés à l'ordre du jour.

Article 14. L'Assemblée générale n'est délibératoire que si au moins 2/3 des membres sont présents.  Un membre qui est une personne morale est représenté valablement par au moins 1 de ses mandataires visés à l'article 5 alinéa 3.

Article 15. Tous les membres ont un droit de vote égal à l'Assemblée générale, chacun disposant d'une voix. 

Article 16. Les décisions sont prises à l'unanimité des voix présentes. 

Le point de l'ordre du jour qui n'aurait pas obtenu l'unanimité lors d'un vote peut être mis à l'ordre du jour et soumis au vote d'une deuxième ou d'une troisième Assemblée générale, la règle de l'unanimité restant d'application.  Si à l'issue de ce troisième vote, l'unanimité n'est pas atteinte, ce point peut être mis à l'ordre du jour et soumis au vote d'une quatrième Assemblée générale; dans ce dernier cas, la décision est prise à la majorité des 2/3 des voix présentes. 

Le délai entre 2 Assemblées générales successives reprenant un point de l'ordre du jour n'ayant pas obtenu l'unanimité ne peut être inférieur à 1 mois et ne peut excéder 2 mois.

Article 17. La décision de l'exclusion ou de la suspension d'un membre est prise à l'unanimité des voix présentes à l'exception de celle du membre dont l'exclusion ou la suspension est à l'ordre du jour.  Les modalités de l'article 16 alinéas 2 et 3 ne sont pas d'application dans ce cas. 

Article 18. Les décisions de l'Assemblée générale sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président et un administrateur.  Ils sont conservés au siège social de l'association où tous les membres peuvent en prendre connaissance.  Une copie en est envoyée dans les 30 jours à chaque membre.

Titre 6 – Conseil d'administration

Article 19. L'association est administrée par un Conseil d'administration composé de chaque membre qui est une personne morale et qui est représenté par un délégué et un délégué-suppléant .

Ceux-ci sont nommés par l'Assemblée générale parmi les mandataires dudit membre au sein de celle-ci dont il est question à l'article 5 alinéa 3 et en tout temps révocables par elle.

La démission ou l'exclusion d'un membre entraîne de plein droit sa révocation en tant qu'administrateur.

La démission ou l'exclusion d'un mandataire tel que visé à l'article 5 alinéa 3 entraîne de plein droit sa révocation en tant que délégué ou délégué-suppléant au sens des alinéas 1 et 2 du membre au Conseil d'administration.

Article 20. Les délégués et délégués-suppléants sont nommés pour 4 ans.  Le mandataire nommé pour pourvoir à la vacance d'un mandat de délégué ou de délégué-suppléant achève le mandat de celui qu'il remplace.

Les délégués et délégués-suppléants sortants sont rééligibles.

Article 21. Le Conseil d'administration désigne en son sein un président, un secrétaire et un trésorier.

En cas d'empêchement, ces fonctions sont assumées, dans cet ordre, par les administrateurs les plus anciennement constituées en personne morale.

Article 22. Le Conseil d'administration se réunit sur convocation du président ou de 2 administrateurs.

Il est réuni valablement si 2/3 des administrateurs y sont présents, un administrateur étant représenté valablement par son délégué ou son délégué-suppléant tel que visé à l'article 19. 

Article 23. Chaque administrateur a un droit de vote égal au Conseil d'administration, chacun disposant d'une voix.
Article 24. Les décisions sont prises à l'unanimité des voix présentes.

Article 25.  Le Conseil d'administration a les pouvoirs les plus étendus pour l'administration et la gestion de l'association hormis les matières expressément réservées à l'Assemblée générale par la loi et les présents statuts.

Il peut notamment, sans que cette énumération soit limitative :

· faire et recevoir tous paiements;

· acquérir, échanger, vendre tous biens meubles et immeubles;

· conclure des baux de toute durée;

· accepter tous legs, subsides, donations et transferts;

· représenter l'association en justice en demandant ou en défendant.

Article 26. Le Conseil d'administration peut, sous sa responsabilité, déléguer certains de ses pouvoirs à des mandataires tels que visés à l'article 5 alinéa 3, lesquels font régulièrement rapport de leurs activités au Conseil d'administration.  Ce dernier précise si cette délégation est exercée individuellement ou collectivement par les personnes désignées.

Néanmoins, le Conseil d'administration ne peut, conformément à l'article 11 des présents statuts, déléguer pareils pouvoirs à des tiers qui ne seraient pas choisis parmi les mandataires des membres à l'Assemblée générale tels que visés à l'article 5 alinéa 3, que moyennant l'accord préalable de celle-ci. 

Pareilles délégations de pouvoirs sont en tout temps révocables par le Conseil d'administration.

Article 27. Les administrateurs ne contractent, en raison de leur fonction, aucune obligation personnelle et ne sont responsables que de l'exécution de leur mandat.  Celui-ci est exercé à titre gratuit.

Article 28. Les décisions du Conseil d'administration sont consignées dans des procès-verbaux signés par le président et un administrateur.  Ils sont conservés au siège social de l'association où tous les membres peuvent en prendre connaissance.  Une copie en est envoyée dans les 30 jours à chaque membre et au bureau de l'assemblée des militants dite assemblée de Malonne.

Titre 7 – Dispositions diverses

Article 29. L'exercice social commence le premier janvier pour se terminer le trente et un décembre.

Par exception, le premier exercice débutera le premier juillet.

Article 30. Les comptes de l'exercice écoulé et le budget de l'exercice suivant sont annuellement soumis à l'approbation de l'Assemblée générale ordinaire.

Article 31. En cas de dissolution de l'association, l'Assemblée générale désigne le ou les liquidateurs et détermine leurs pouvoirs.

L'actif net est remis à la disposition d'une ou de plusieurs associations désignées conformément à l'article 11, 5° dont le but social se rapproche le plus de celui de l'association.

Dispositions transitoires

L'Assemblée générale a élu en qualité d'administrateurs :

· Luttes, Solidarités, Travail asbl représentée par Fourneau Jacques, délégué et Zeippen Jean-Marc, délégué-suppléant ;

· L.S.T. Andenne asbl représentée par Daemen Jean-Marie, délégué et Close Patrick, délégué-suppléant ;

· Luttes, Solidarités, Travail Ciney-Marche asbl représentée par Cornet Chantal, délégué et Lardinois Fabien, délégué-suppléant.

Les administrateurs ont désigné, en qualité de :


· Président : L.S.T. Andenne asbl,

· Secrétaire : Luttes, Solidarités, Travail Ciney-Marche asbl,

· Trésorier : Luttes, Solidarités, Travail asbl.

Ainsi fait à Namur, le 19 juin 2003

Pour Luttes, Solidarités, Travail asbl
Pour L.S.T. Andenne asbl    

(signatures)
(signatures)
Pour Luttes, Solidarités, Travail Ciney-Marche asbl
Le représentant de l'Assemblée de Malonne
(signatures)
(signatures)
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